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COUR ROYALE ; 2' Chambre ), 

(présidence de Cassini. ) 

Audience du 16 mars. 

Jffai're des auteurs contre les adntinislrateurs du Vaudeville. 

Tout le monde a enlendu parler des nombreux procès du 

Vaudeville, Jusqu'ici, du moins, les contestations n'avaient 

nislé qu'entre l»s actionnaires et leur ancien directeur, 

M. Be'rard. Aujourd'hui , ce sont les ailleurs qui atlaquent 

et les actionnaires et l'administration, Voici quel est 13 sujet 

de cetle nouvelle difficulté ; 

En 18 1 7 , un trailé fut passé entre les auteurs qui travail-

laient habituellement pour le Vaudeville et l'administration 

de ce théâtre, relativement aux droits réservés aux auteurs 

pour chaque représentation de leurs pièces. L'article 7 de 

ce traité porte que, sur la recette brute, on prélèvera : 

i* l'impôt des pauvres; 2° le droit de l'opéra; 3° un lier* 

pour les frais généraux d'administration ; et que , sur le 

reste de la recetle, qui se trouve réduite à soixante pour 

cent , trois quinzièmes appartiendront aux auteurs ; savoir , 

quand on donnera trois pièces, quelque soit le nombre des 

actes , il sera payé un quinzième pour chacun; et quand 

l'une des pièces aura trois actes, et dispensera de représenter 

une troisième pièce , l'auteur aura un neuvième au lieu d'un 

quinzième. L'article 8 porte qu'il ne sera fait aucune modi-

fication au traité, que du consentement des parties contrac-

ta nte's. 

Tel était l'état c\es choses, lorsqu'en 1823 M. Bérard , ' 

alors directeur du Vaudeville , prit l'habitude de donner 

quatre pièces au lieu de trois, comme l'on avait toujours fait 

jusqu'alors. Les auteurs continuèrent pendant sept mois 

n toucher leur droit , c'est-à-dire, qu'ils touchèrent pour 

chaque pièce un quinzième ; mais il résulta de l'augmenta-

tion de pièces que la part des auteurs sur la recelte était de 

quatre quinzjènn s au lieu de trois quinzièmes; en consé-

quence , les actionnaires décidèrent qu'à l'avenir , toutes les 

fois que l'on donnerait quatre pièces le même jour, les trois 

quinzièmes destinés aux auteurs seraient divisés eu «piatre 

Pariions égales; cetle décision fut exécutée pendant deux 
années. . . ' . 

Cependant, l'année dernière, et quelque temps avant 

lue le gouvernement ne terminât les longues dissentions du 

Vaudeville, dix neuf auteurs formèrent contre l'adminislra-

l'on de ce théâtre une demande en paiement de toutes les 

priions de quinzièmes dont ils avaient été privés, d'après 

'» manière dont les actionnaires avaient interprété le traité. 

tribunal de commerce , devant, lequel ta demande fut 

r?
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e
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011
'" expert M. Taylor, administrateur du 

jlieâtre-Français , qui décida que les auleurs étaient fondés 

«ans leur demande. Cet avis fut adopté par le tribunal, qui 

condamna le Vaudeville à payer aux auleurs le supplément 

1" ils demandaient, ou une somme de 20,000 francs. C'est 

de ce jugement que l'appel a élé interjeté. 

BH Rerryer fils , avocat des administrateurs du Vaudeville, 
a
 présenté l'action intentée parles auteurs, comme le résul-

tat des instigations de M. Berard, qui, se voyant sur le 

J'omt d'être dépossédé de l'administration du Vaudeville, a 

c lerchë à tourmenter autant qu'il était en lui les action-

naires; il
 a

 lu p
0nr

 prouver le désistement donné par 

quatre des demandeurs. Examinant ensuite le sens de l'acte de 

1817, il a fait observer que cet acte ne prévoyait pas le cas 

de la représentation de quatre pièces, parce que le théâtre 

du Vaudeville élait dans l'usage de n'en représenter que 

trois. Pour savoir comment il faut interpréter cet acte dans 

la nouvelle position où l'on se trouve, il a pensé qu'on de-

vait examiner les traités de même natiire qui ont élé Faits ait 

théâtre des Variétés et du Gymnase , où l'on joue souvent les 

pièces , et qui ont été rédigés sur les mêmes bases que celui 

du Vaudeville; or, ces traités portent que dans le cas de la 

représentation de quatre pièces, les trois quinzièmes, dévo-

lus aux auteurs, se divisent par quarts. 

M
e
 Berryer a argumenté ensuite de l'adhésion donnée à. 

l'interprétation du trailé par les auleurs qui ont louché 

pendant deux ans sans réclamations. Il est vrai qu'il n'ont 

pas touché par eux-mêmes , mais par M. Prin, chargé de ces 

sortes de recettes ; mais M. Prin est le mandataire général 

des auteurs qui, d'ailleurs ne pouvaient ignorer ce qui se 

passait quand ils recevaient leurs droits dos mains de leur 

agent; en conséquence M
e
 Berryer a conclu a l'infinnation 

du jugement de première instance. 

M" Thévenin père, avocat des auteurs, a repoussé d'a-

bord toute idée delà coopération de M. BérarJ à ce procès, 

en disant que l'inlérélseul des auteurs en a élé lemotif. Exa-

minant ensuite l'argument tiré des traités du Gvmnase et 

des Variétés, l'avoGat a soutenu que l'on ne pouvait raisonner 

des uns aux autres parce qu'au Gymnase et aux Variétés le 

désavantage de celte partie du trailé était compensé par des 

avantages que ne donnait pas le Vaudeville ; ainsi , par 

par exemple, qu'il suffisait dans les deux premiers Ihéâ res 

d'avoir fait quatre pièces pour avoir une entrée et huit pour 

en avoir deux, tandis qu'au Vaudeville il fallait en avoir 

fait six pour avoir une entrée, et douze pour en avoir 

deux; que d'ailleurs, (es traités du théâtre Français et de 

Feydeau étaient dillérens. M
e
 Thévenin a repoussé ensuite 

l'argument tiré du silence des auteurs, en disant que s'ils 

n'avaient pas réclamé plutôt , c'était pour ne pas rendre 

plus malheureuse encore la position du Vaudeville, à une 

époque où il élait afligé de nombreux procès. Quant à la. 

prétendue ratification de M. Prin , il n'avait aucun droit de 

consentir à une modification du traité , modification qui , 

d'après l'article 8 ne devait avoir lieu qu'avec Je consente-

ment de toutes les parties. L'avocat a terminé en faisant ob-

server que l'administralion elle-même avait reconnu le 

droit des auteurs, eu leur payant pendant sept mois leur 

part intégrale, et plus récemment encore en proposant de 

faire un nouveau traité. 

M. Danois, l'un des auteurs du Vaudeville, a demande' 

la permisssion d'ajouter quelques observations à celles de 

M' Thévenin. Il a déclaré que M. Prin n'avait reçu d au-

tre pouvoir que celui de toucher le montant des droit 

d'auienr; que le jour où on lui avait fait subir une 

tion, M. Prin n'avait donné quittance que de ce qiu 

yait, et avait averti sur-le-champ tous les auteurs Zi, 

laient réunis chez lui; que ceux-ci n'ont différé àjïrtieuter 

leur acùon qu'à cause de la situation fâcheuse du théâtre. 

M. l'avocat-général Vincent a pensé que dans le silence 

du traité du Vaudeville , on devait eherclier son interpi é-

taiion dans celui des Variétés, qui avait été fait su 

mêmes bases, à peu près à la même époque
;
 et dans les 
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mêmes vues, et qui en outre prévoyait le cas de la repré-

sentation de 4 pièces. En conséquence, il a conclu à la ré-

fonnalion du jugement de première instance et au renvoi 

des actionnaires du Vaudeville de la demande formée contre 
eux • / ■ •' ' . . ' 

La Cour a remis à lundi pour prononcer sort arrêt. 

TRIBUNAL DE I» INSTANCE ( u° Chambre ). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 17 mars. 

A faire Desmares. 

M' Duplii a la parole pour répliquer à M
e
 Mauguin. Il 

s'exprime en ces termes : 

Messieurs , 

Les collatéraux Thésignies se montrent avec un peu de 

hauteur dans celle cause '. non contents de faire entendre 

leur éloge, ils nous adressent d'amèjvs censures; quand 

tout leur a semblé permis pour l'attaque, ils veulent encore 

prescrire des lois à la défense , et l'astreindre à des ména-

gemens, que l'àgc et le sexe n'ont pu leur imposer. 

Deux audiences ont é:é employées pour eux à traduire la 

veuve de leur parent devant l'opinion publique, à en faire 

un' objet de honte , de scandale et de risée. Toutes les grâces 

du style le plus piquant sont venues, dans la bouche de mon 

premier adversaire, orm-r un discours où l'élégance même 

de l'injure n'a servi qu'à la rendre- plus poignante; et la 

femme ainsi outragée par les cousins de son époux , recher-

chée jusque dans sa vie antérieure au mariage , n'aurait dû, 

suivant eux, faire entendre que l'humble langage de l'ac-

quiescement et de la supplication. L'indignation lui eût 

été défendue! Victime des bizarcries d'un caractère capri-

cieux et emporté, il lui eût été interdit de le faire con.nai-

tre ! d'expliquer ainsi les Irailemens dont elle fut l'objet! 

de signaler une position sociale , inouïe dans les annales du 

mariage! et de raconter des faits sur lesquels, sans doute, 

ses enfans ont dû se taire par respect et par ignorance , 

mais que la mère a du appeler au secours de leur état mis 

en péril, de sa paix troublée et de son honneur indigne-

ment offensé ! 

.C'est ainsi, Messieurs, qu'elle a prononcé la sentence 

conjugale, en même temps <pie la sentence maternelle. ! et 

qu'en repoussant l'accusation d'adultère, elle a dû conserver 

au mariage sa pudeur et la légitimité de ses résultats ! 

Les faits généraux sont assez expliqués, et je me trouve 

désormais dispensé d'y revenir. Mais il en est un sur lequel 

il, importe avant tout de se fixer. Dès l'exorde de sa plaidoi-

rie, mon second adversaire, faisant pleinement abstraction 

de tout ce qu'avait dit le premier, s'est crû appelé à jouer le 

oie de défendeur. Il a affecté de s'isoler des erremens de 

la première plaidoirie, de créer une cause à part, une affaire 

pour ainsi dire toute nouvelle : supposant, et voulant vous 

donner à croire qu'il s'agissait , 110:1 d'une action, en dèsaoeu 

de la part de ses clients; mais d'une î-éciamalion d'étal de la 

part dés mineurs que je défends,. ,» Se présentent-ils, a-t il 

J> dit, sous le nom de Thésignies? non 5 ils sont en posses-

sion de l'état de bâtardise : cet état où ils sont nés leur 

», plaît; ils ne veulent pas en sortir. Pourquoi plaident-ils? 

» Ce n'est pas un nom . qu'ils réclament , c'est une riche 

» succession. .» • 

Lorsque mon adversaire a prétendu que je n'avais pas lu 

toutes les requêtes d'avoué , signifiées dans l'instance en di-

vorce, faudra-t-il , dès l'abord, que je suppose qu'il n'a pas 

lu ses conclusions ni les nôtres? 

Qu'il les lise donc, et il verra que ses clients sont les 

demandeurs; que nos clients sont en possession de l'état 

dont ils ont toujours joui, de fils de Thérèse-Nicole Des-

mares, nés dans son mariage, s'y rattachant invinciblement 

avec elle, à tel point qu'il faut les désavouer pour les en 

«xclure. Ils sont défendeursà cetle demande; ils soutiennent, 

* r exception
;
 que les collatéraux sont i" noa-recevables ; 

2° en tout cas, mal fondés. En plaidant, ils n'ont fait qn
e 

répondre à de premières plaidoiries. 

Ce n'est pas un nouvel élat qu'ils réclament; ils se dé-

fendent, à côté de leur mère, dans le mariage où leur nais-

sance les a placés. C'est donc aussi le nom d'enfans légitimes 

et non pas seulement une succession qu'ils veulent con-
server. 

Wns'i , le système da la réplique n'ama pli changer U 

cause ; elfe est fixée par les conclusions des parties et par 

la première plaidoirie : il faudra donc rétablir la discussion 

sur ses véritables bases, là où l'on s'est efforcé de la dé-
placer. 

J'ai recherché toulefi is dans quel dessein mon second 

adversaire avait ainsi voulu changer le terrain de la discus-

sion; pourquoi cet article ?>22 axait été mis par lui à lu 

place de l'article 3i3, et j'en ai trouvé l'explication dans 

une circonstance. 

11 plaidait récemment en appel une question d'élat bien 

différente de celle-ci. Un entant né après divorce , dont 

l'acte de naissance lui donnait pour p; ; re Un homme que 

sa mère avait épo sé en secondes noces , plongé dans un 

hospice où il élait resté vingt-huit ans, en- sortait tout-à-

coup pour réclamer, contre la teneur de son litre, etn 

possessiqn conforme, un autre litre et une autre possession; 

rien du resle n'appuyait sa réclamation ; on l'a déclaré 

non recevable en première instance et sur appel. Vous avez 

gagné , rien de mieux; l'arrêt a bien jugé. 

J'ajoute même que vous avez très bien plaidé ; le 'bruit 

du Palais , les journaux nous l'ont appris ; mais celte plai-

doirie avait produit son effet ; et quelque brillant qu'il fût, 

le morceau sur l'article 322 ne devait plus se reproduire 

dans une cause toute différente , dans un procès en désaveu. 

Quel est d'ailleurs ce principe que l'on prétendait intro-

duire dans la cause : qu'ui! entant peut être écarté de la fa-

mille par la seule déclaration de ses père et mère! qu'ils 

sont les maîtres de supprimer son élat ! 

Non
 ;
 non, (elle doctrine n'existe pas; el'e est contre 

nature, elle serait immorale , effrayante surtout dans sa gé-

néralité. Laloi romaine la repousse. Cochin, d'A;uesseau, 

tous les avoca's généraux du dernier siècle l'ont condamnée; 

elloin de la consacrer, la légis a imi actuelle mel la suppres-

sion d'état au rang; des crimes- qu'elle punil ! Ce n'est point 

là non plus ce qu'a ju^é votre arrêt. 

Mes doctrines sont différentes, je l'avo e : aussi mon ad-

versaire les a-l-il flétries dès l'abord comme baunales et su-

rannées. « Quoi! c'est en pré.-enee de vos jugemens , en pre-

» sence des arrêis de la t our, qu'il s'en tient à la rè^le, <s 

» paler est qtiem nuptiœ dcmonslrant! est-il donc en arnW* 

» de la jmisprudence et delà loi? » 

Ainsi , du premier mot, me voilà rejeté parmi les barbons 

du Palais, pour a'voir invoqué une doctrine aussi vieille que 

le monde, j'en conviens, mais qui n'en est pas moins dign* 

de notre confiance et de nos respects ; car elle est le fonde-

ment de l .i sccïélé. 

Blon adversaire , au contraire, qui- (vous' a-t-il dit) " « 

po'nl encore l'â«e exigé par le poète.... brillant de jeunesse, 

soleil levant , Apollon de la jurisprudence, est tout entm 

dans ce qu'il appelle la jurisprudence, du jour; comme su y 

, avait des modes en jurisprudence ! 

Ah t Messieurs, cetle jurisprudence, comme il l'entend, 

offrirait aussi trop de nouveauté. Elle tendrait à faire «e 

l'infidélité des épouses une sorte de droit commun ; a subs .i 

tuer a une 

lion effron 

présomption pudique de paternité, une presomp-

u„tée; habile à supposer l'adultère,;, elle
 livreral1

,* 

réputation des femmes et le sort des enfans au hasard « 

témoignages, mis en jeu par le cynisme des collatéraux. 

Au risque d'ètra relégué parmi les louangeurs dupasse,} 

tiendrai donc à ma maxime, toute banale et surannt^ 

qu'elle soit, à cetle vieille maxime paler is est, r»>
c

»W 

toutefois par l'article 3i2 du Code civil; et je ne COB*I«* 

rerai jamais l'action en dé -aveu, que comme une excep , 

rare, peu favorable, même de la pari du mari , à plus » 

raison delà part dés collatéraux; entourée de dilWU 

défeùduepar des fins de non-recevoir , créés à d fSJiup 

proléger l'honneur des épouses et l'état des enfaus. 
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Vé loi ne croil absolument ni à l'infaillibilité' du sexe ni à 

„ corruption ; mais, à côté de la possibilité du mal elle 

roninience par supposer le bien. La présomption légale est 

,onr la vertu , pour la fidélité conjugale, pour la légitimité 

j
es

 enfans; l'adultère et la non-paternité du mari ne fout 

(
„,e des exceptions. . 

Or 'ces exceptions, outre qu elles sont rares, sont par 

elles-mêmes odieuses, défavorables , entourées de conditions 

et de difficultés. — Dans le doute même on doit encore se 

décider en favçur de l'enfant : in favbrem prolîs poliùs <!c-

clmandum. — El les fins de iion-recevoir, loin d'être odieu-

ses comme d'ans quelques autres matières, sont ici favo-

rables et semées comme à plaisir dans la législation. 

Je proposerai donc hardiment celle que je lire, dans l'es-

pèce, de ce que la.naissance n'a pas été cachée; mais ici l'on 

se demande qui devra prouver qu'elle a élé ou n'a pas été 

cachée. Suivant mon adversaire, c'est aux enfans ; et il 

vous a cité la loi romaine qui obligeait la femme à dénoncer 

sa grossesse au mari , pour qu'il eût à envoyer ses affidés 

ad venlrem iiiêpicietidum , cuslodiendumqve partum. 

Voilà, par exemple, qui est bien suranné. Celte procé-

dure n'a jamais élé en usage parmi nous. La femme, n'est 

pas tenue de dénoncer sa grossesse ; il suffit qu'elle ne l'ail 

pas cachée. J'aime mieux la procédure tenue par cet émi-

gré qui, de retour après longues années et trouvant un 

jeune enfant au logis i^post decennium reversas , amicu-

hminaenit in domo sua. ) , fait sommation à sa, femme de 

déclarer franchement si elle entend ou non le lui imputer, 

déclarant qu'en cas d'affirmative il le désavouera. 

D'après l'article 3(3 du Code, c'est au mari à pcouver : 

t" parce qu'il est demandeur; 2° parce qu'il veut détruire 

la présomption légale de paternité ; 3* parce qu'il allègue 

une fraude qui ne se présume pas. (Jci l'avocal cile plusieurs 

autorités. ) 

Ainsi, pour pour préciser la question, il ne suffirait pas 

d'alléguer que le père a ignoré: il faut qu'il prouve qu'on 

lui a caché la grossesse et la naissance. 

Or voyons, dans l'espèce, comment les collatéraux prou
r 

vent, le prétendu recel frauduleux. 

C'est surtout à l'instant des couches qu'il faut se reporter, 

a-t-on dit. Mais, avant les couches, U;y a la grossesse. Or, 

iei non-seulement on ne prouve point, niais on n'articule 

même pas que les grossesses aient élé cachées. Loin de-là , 

nous prouvons qu'elles ont -élé entourées de là plus grande 

publicité. 1 

En parlant des fails et des journaux que j'ai cités, mon 

adversaire s'est écrié : « Voilà, je l'avoue, une audace 

» d'allégations à laquelle je ne puis m'habituer, et ce n'est 

» .pas K première fois que je vois mon adversaire mettre 

» ce qu'il veut à la place de ce qui est.* ». Ainsi la réfutation 

est d'abord une personnalité offensàutc, une attaque non, à 

ma logique, niais à mon caractère. 11 est trop connu, je 

lespère, po ;r que j'aie besoin de le justifier devant vous 

Mon dçssein n'est pas non plus de récriminer, et de ramener 

"u barreau un abus qui semblait n'appartenir qu'à d'autres 

temps. Anivons donc au fait : mon adversaire conteste mes 

assertions, prouvons-les. Il nie le mouvement, marchons 
«levain lui. ' 

La première grossesse se trouve indiquée dans le Courrier 

Bàt Spectacles du 6 mai 1807, 4
me

 colonne, où après avoir 
11 que M"" e Hervey qui joue sans de se, demande du repos 

cl
 en a bisoin, 0:1 ajoute: « M

lle
 Dcsmares en a également 

qsom p
0

u
r tme au

(
re

 cause. Jurés! je m'en rapporte à votre 
interprétation. 

Eu octobre 1809, on donne la représentation de Lavater; 

* Desmares y joue le rôle de Clara. Je vous ai lu à la 

Première audience, je relis encore dans le Courrier de l' Eu-

[Te
 octobre 1809 , le passage suivant , avec les mois 

«•S qu ils sont soulignés dans le journal. « En examinant 

" Uara, Lavater devine qu'elle a été séduite. A lu ro-

» tondue tre-visible de la j une fille, tout autre se fût 

" outré aussi grand sorcier que le savant pasteur. Au 

B
 h^f,'

6
 ' "

e cnical10ns
 personne pour si peu de chose , et 

oornons-nous à dire que le naturel (souligné) de jkff Dés-

ires es; parfait dans le rôle ài Clara. » 

Voilà le texte que j'ai cité , et je Vous défié d'en contester 

l'exactitude. 1 

Maintenant, quelle est la conséquence de ces faits ? Les ' 

grossesses de M lle Desmares ont élé publiques : donc, elles 

n'ont pas été cachées. 

A cela on objecte que Thésignies n'allait plus au Vaude-

ville, et l'on m'a opposé un certificat de trois employés du 

théâtre , dont la signature est légalisée par M. le directeur. 

Ajoutez que c'est M. le directeur qui les a convoqués chez, 

lui pour le leur demander; ajoutez encore que , depuis , 

ces hommes simples, dont on a ainsi obtenu la signature, 

ont donné un certificat qui modifie le premier ; ajoutez enfin, 

que l'ancien direc'eur a attesté que Thésignies venait habi-

tuellement au théâtre. Et dès l'abord, voyez/ lë danger de 

livrer l'état des hommes aux enquêtes et aux certificats ! 

On a encore dit que Thésignies n'était abonné à aucun 

journal; qu'il ne'lcs bsait pas. Ceci n'est nullement croya^ 

ble. On peut n'être pas abonné et les lire. Thésignies était 

un oisif, auteur de vaudevilles , ami de Maurice , auteur de 

Lavater; il n'a pu ignorer ce fait, devenu le lendemain le 

bruit de Paris. Puissance des journaux , je vous invoque 

clans les mêmes termes que mon adversaire, lorsque par-

lant de la publicité du mariage résultant de l'insertion du 

nom de M me Thésignies dans les affiches et dans les jour-

naux , il s'est écrié : «Voilà donc un petit secret qui n'est 

« connu que de toot un royaume! « 

Maintenant, quel est l'effet de la publicité des grossesses? 

C'est que le mari n'a pu ignorer les naissances. (A l'appui 

de celte proposition , M" Dupin cite diverses autorités , 

notamment le discours de l'orateur du tribunal à la séance 

du 2 germinal an XI : l'arrêt Bougarel rendu par la cour de 

Hioiii , le 29 août 1810; Bedel traité de l'adultère, Pru-

dhon , Toullier et Duranlon, lome III, n° 5a.) 

Si l'acte de naissance ne nomme pas le père, il n'en faut 

pas tirer la même conséquence que dans les mariages ordi-

naires, où les époux oui voulu ce que tout le monde veut 

ordinairement, la. publicité. Ici Thésignies a voulu le mys-

tère ; le contrat de mariage en fait foi; la letlre de 1807 , 

qui atteste ses visites fnrtiv.es, le prouve également. 

La loi , dit-on , ne reconnaît pas la clandestinité. Je ré-

ponds qu'il ne s'agit pas de la clandestinité comme droit , 

mais comme fait de la cause , qui la caractérise et la sé-

pare de toutes les autres affaires du même genre. Cette 

clandestinité a tenu au caprice de Thésignies; il ne peut 

s'en prévaloir contre sa femme , les conséquences doivent 

en rester contre lui. Les actes de naissance ont été dressés 

dans un autre arrondissement que le sien ; mais il en avait 

usé de mrjne pour son mariage, et son mariage, attaqué 

sous ce prétexte, n'en a pas moins élé validé. L'élat de ses 

enfans n'est donc pas inoins assuré , quoique pour lui com-

plaire on ait , après le jugement qui avait rejeté la nullité , 

continué à se replacer sous l'auspice de la clandestinité. 

Ce mystère d'ailleurs n'a exislé que pour les tiers, pour 

ceux qui auraient pu lire le registre; quant à Thésignies, 

il savait loul ce qu'il devait savoir; les grossesses, la nas-

sance des enfans, leur exis'ence qui ne leur a jamais élé 

cachée, puisqu'ils ont constamment été chez la mèie, 

qu'ils la venaient trouver au théâtre, et q ie Thésignies
f 

pendant longues années, a demeuré dans la même rue. 

M". Dupin ié, ond à quelques autres fails de détail. Il 

arrive ensuite au reproche l'ait aux enfans de n'avoir pas 

ass sté aux funérailles de leur père. Il en donne une raison 

pérempfoirë : ils n'étaient pas à Paris et j'en ai la preuve , 

dit-il, dans la lettre de l'un des collatéraux, aujourd'hui 

adversaire des enfans de Thésignies , naguère leur ami et 

celui de leur' mère avant' que l'intérêt ne les eût divisés. 

L'objeeiioh étant fe;te en son nom, c'est lui qui va la ré-

soodre. 

( M e . Dupin lit une lettre adressée à M* e Desmares, à Do-

monl à la claie du 29 avril, et dans laquelle le collatéral lui 

annonce que son mari est mort la veille.') 

Mais à quoi m'arréié-je , à réfuter de telles objections ! 

Lorsque les lettres de ThcMgnics renferment la preuve évi-

dente qu'il a 'connu l'existence des enfans. Même dans l'in-

terprétation injurieuse que ptê.e mon adversaire aux lettre*-
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de M"' Desmares , même en y voyant ce qu'il appelle l'aveu 

de ses fautes; eh! bien , dans cette hypothèse là même , les 

lettres prouvent *que Thésignies n'en voulait pas moins 

chérir les enfans que sa femme chérissait : « Tout ce qui 

vous est ehpr peut me le devenir. » Offensé , soit : je vous 

l'accorderai un ins'ant ; eh bien ! il pardonne ; de quel droit 

eccusez-vous ? Il eut élé non recevable; vous l'êtes à plus
 ; 

forte raison,. 

Après avoir ainsi traité la fin de non-recevoir , M e Dupin 

aborde la 'question même d'adultère, en faisant toutefois 

observer que celte question est prématurée , puisque la fin 

de non-recevoir est essentiellement préjudicielle. 

Trois choses, dit-il , sont à considérer : i° les prétendus 

faits d'adullère ; 2° les effets de l'adultère, même prouvé; 

3° la prétendue impossibilité morale, 

Quant aux fails d'adultère, il existe deux enfans, on va 

même jusqu'à leur assigner deux pères différais; à l'un M. 

Deversieux , à l'autre M. de Buissy. 

M. Deversieux, marié, et dont on attaque ainsi l'honneur 

et le repos dans une contestation où il n'est pas partie , et 

cela, en raison d'une similitude de prénoms, comme si ja-

mais une telle circonstance, seule, pouvait fonder une 

preuve d'adultère et de paternilé. 

De Buissy est décédé : il ne peut répondre. Mais sa fa-

mille n'a jamais prétendu que Victor-Honoré fut son fils. Le 

legs qu'il lui a fait n'est qu'en usufruit ; il n'a eu pour prin-

cipe que la bienfaisance ; son frère aîné est également 

l'objet d'un legs, Enfin, le testament, loin de prêter à l'idée 

de la paternité de de Buissy, l'exclut par ces mots : « J en-

tends que les père et mère dudit Victor- Honoré Desmares 

n'aient pas la jouissance légale des biens que je lui lègue, 

dans le cas où il les recueillerait avant l'âgé de 18 ans.' » 

La femme, djt-on , avoue l'adultère dans ses lettres. Elle 

écrit : « J'ai cherché à être heureuse sans bruit, sans scan-

dale. » — Ajoutez donc aussi çe qu'elle dit dans la même 

lettre. « Je n'ai pas cherché ( ce que bien d'autres femmes 

«liraient fait ) à me venger de vous. » 

Je suppose cependant l'adultère prouvé, et je me de-

mande si , dans cetle hypothèse là même , il n'est pas encore 

possible que le mari soit le père de l'enfant. La loi le dit : 

Cùm et il-lft possit esse adultéra et impubes patrem defunctuin 

faillisse. D'Aguessean le démontre dans son 23" plaidoyer, 

et si vous le trouvez suranné, Napoléon que vous m'avez 

pilé comme un docteur de la loi, dans la discussion de son 

Code, a dit aussi, et vous ne récuserez pas sou autorité : 

« Lorsqu'il y a adultère , il y a cause de divorce ; mais il 

» ne s'ensuit pas nécessairement que l'enfant soit le fruit de 

» l'adultère.Dans le doute, la faveur est pour l'enfant, il doit 

J> appartenir au mari. » 

Aussi, Messieurs, dans le système de l'art. 3i3, quelleest 

la conséquence de l'adultère même prouvé? ce n'est pas de 

faire admettre à l'instant le désaveu, mais seulement d'ar-

river à la preuve des fails propres à démontrer que l'enfant 

n'est pas le fils du mari. 

Or, quels sont ces faits? Ce ne sera pas même l'impuis-

sance naturelle, la loi ne l'admet pas. Ce sera donc l'impos-

sibilité physique, un enlèvement, une longue prison, des 

faits extraordinaires, comme on le voit dans les espèces 

-jugées par les arrêts; par exemple, un enfant nègre ou mu-

lâtre, tandis que le mari est un blanc. 

Mes adversaires ajoutent encore l'impossibilité morale. 

Mais je la vois repoussée par de graves autorités. (L'avocat 

eite le répertoire au mot légitime , section 2, §. 2, n°3, 

page 238, et la discussion du Code du Conseil d'Etat.) 

Mais enfin , je suppose que ce moyen sait admissible; et 

c'est ici surtout que je vous prie de m'écouler. 

Je soutiens que ,- dans celte cause , à aucune époque , il 

n'y a eu entre les époux celte antipathie déclarée, cette 

haine , sur laquelle on fonde ordinairement l'allégation de 

l'incompatibilité morale. > 

Thésignies avait épousé sa femme par inclination ; il l'ai-

mait avec passion, une passion vive, qui l'avaii emporté 

malgré le vœu de sa mère et de ce que mes adversaires ont 

i'pmme les convenances sociales : une telle pasion ne >'é 

teindra jamais. 

« Un mois après, a-l-on dit, il est congédie par 

» femme, avec défense de reparaître chez elle. » }?
l
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même temps on allègue qu'il a dépensé pour el'e pbi
8
 j

ft 

3o,ooo fr. Trente mille francs en un mois! lui alors peu [
0r 

tuné ! lui avare ! qui s'est marié sans noces , sans cadeaux
 e

j 
qui payait sa pension quatre louis par mois! Ah! trente, 

mille francs (j'en retiens l'aveu) prouveraient seuls de fa 

part de Thésignies une bien longue cohabitation ! 

A la-véïjté , quatre mois après le mariage on voit Thp. 

signiesen demander la nullité ; mais , dans le mè ne instant 

Thésignies trompait encore sa femme par des caresses (leu 

Ire de 180,7). Mais à l'instant même aussi l'on voit celte 

procédure languir d'une maniè-e qui ne s'explique que par 

le rapprochement des époux, Oui , tel élait le caractère de 

Thésignies : à peine satisfait, il s'éloignait de sa femme - \ 

peine éloigné , sa passion redevenait plus forte , et le ra-

menait auprès d'elle : la lellre de 1807 en fait foi. Je dis 

de 1807 , car si elle n 'est pas datée en chiffres, son jog 

est marqué par celle circonstance que la femme y parle ïg 

trois ans déjà écoulés depuis son mariage ; or , le mariags 

a élé contracté le 20 décembre iSoj. La lettre qui porte i» 

dale de décembre et se réfère à trois ans est donc de dé-

cembre 1807. A celte époque , l'épouse je! I e un regard en 

arrière, et c'est à Thésignies lui-même qu'elle reproche en 

cas termes son genre de vie : « Votre conduite à mon 

» égard est inconcevable, monsieur. Pendant trois ans'que 

» j'ai essayé d'être heureuse avec vous. etc. » Ces premiers 

mots ne détruisent-ils pas toule l'assertion qu'au bout d'vx 

MOIS les époux se sont séparés pour ne plus se réunir? Ne 

prouvent-ils pas que, malgré la demande en nullité formée 

par Thésignies , il élait revenu aux pieds de sa femme. 

îSans doule , il avait eu la cruauté, même au sein des plus 

doux épanchemens , de parler encore par intervalles de son 

projet de séparation. « Ne m'avez-vous pas répété cent lois 

» que votre seul désir était de vous séparer de moi ? » 

Mais enfin , il laissait reposer sa procédure , et sa femme 

essayait d'être heureuse AVEC LUI , c'esl-à-dire qu'elle opposait 

à ses bizarreries, à ses caprices , sa constance, sa douceur 

el sa résignalion. . 

Et comment Thésignies usait-il de se.ç droits? « Cha]«e 

» fois que vous sortez de mon lit , ne me répétez-vous pas la 

» même chose? Ne rougissez-vous pas d'être vu par ma 

» portière? Ne m'avez-vous pas laissée là deux fois?* 

Eu 1807, il cédera à l'influence de sa famille ; il essayert 

enfin d'obtenir jugement.... mais si femme esl enceinte; ele 

est enceinte des. ptmos ; il n 'a pu l 'ignorer , lui qui li subtil 

sans cesse : la mè ne lettre en fait foj. « Bien ne vous donnera 

» le droit de me déshonorer comme vpus le faite?, en re'i» 

» tant toujours sous mes fenêtres, en espionnant sans ceMt 

» mes actions : croyez-vous par-là me prouver de 1 alla bc-

» ment ? » 

Mauvais moven snus doute, de prouver son attachement, 

mais conduite qui atteste au plus bail! degré que le procès en 

nullité n'a point établi entre les époux Cette impussib hts 

morale de réunion dont on voudrait s'autoriser poir désa-

vouer la pati mité ! Thésigni s aimait toujours sa femme : il 

la traitait en maîtresse, elle pouvait s 'en offenser; mais cela 

suffit louoors à la question de paternité. Aussi, le voit-on 

acquiescerai jugement. ... et l'enfant conçu dans le marmite, 

liait dans le mariage , désormais jugé valable par une déci-

sion dont le mw\.u'appellera pas. 

C'est donc évidemment l'enfant du mariagel Qua're moi» 

s'écoulent. Thésignies amoureux , mais avec jalousie, >*« 

forcer sa femme à quitter le théâtre; mais il le veut a 4P 

manière, brusquement, par caprice. Quelque temps avaii, 

il lavait renvovée à ses appoinlemens d'acirice, pour' 

dispenser de lui donner de l 'argent : cetle fois il veut l en-

over au théâtre ; il débute par une sommation au directeur 

pour qu'il ait à l'empêcher de jouer; à elle-même, f
011 

qq'elle ait à s'en abstenir. Le 8 juillet 1807, il
 U,

^
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f£, 

par huissier « de se rendre dans son domicile et û> yei 

habiter àvec /«/ Thésignies, » Il n'avait donc pas d eloi|| 

ment moral pour elle, même à celte époque, 8 juillet 1 7 ' 

Mais, dira-t-on, elle a refusé! Voyons en quels WnflP 

elle s'oflénee de celle forme employée asec elle ; ej
 p
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SUPPLÉMENT au JY° m du samedi 18 mars 

<se des engagemens qu'elle n'a pris que de l'aveu de son 

mari « elle loi obïècte d'ailleurs que « /Wse, délaissée, re-
ï>i : „ll„ 

lP25. 

7 'nri'se et encore délaissée pur son mari , elle ne peut trou-

„ ver à cette sommation d'autre but que de devenir de nou-

» veau le jouet des rapric.es de son mari. » 

Là se trouve encore exp'iquée la conduite de. Thésignies : 

en lui tout est caprice. Sa femme ne veut plus s'y exposer, 

^oit : elle le dit, et cependant nous verrons qu'elle voudra 

s'y exposer encore. Mais, pour le passé , la lettre atteste de 

nouveau ces alternatives d'amour et d'abandon de la part 

de Thésignies , ces éloignemens suivis de retours. 

Furieux de voir que celte fois sa femme ne lui cède pas au 

premier mot, il a recours à la violence; il la suit au Vaude-

ville , il l'attaque, il l'insulte. L'é; ouse indig' ée forme sa 

demande en divorce, (27 août 1807.) 

Mais de même que Thésignies, à peiné a*a
;
t-il formé sa 

demande en nullité, avait ralenti sa marche, et s'était rap-

proché de son épouse , nous allons le voir, aussitôt après 

cetle demande en divorce , que ses excès oui provoquée , 

chercher lui-même à en arrêter lès effets. 

Nous en avons la preuve dans celte lettre de 1807, 

qui contient le précis historique du mariage, pendant les 

trois premières années, lettre trouvée chez Thésignies, sous 

les scellés, et inventoriée 

« Vous avez désiré que je ne prenne pas un jugement contre 

a vous ,je ne l'ai pas fait. » 

Le courroux de la sommation esl donc passé? 

Voilà certes une femme bien entêtée du divorce ! Son 

mari désire qu'elle ne prenne pas jugement Elle s'arrête. 

el le mari lui-même a donc déposé sa colère? car il a outragé 

sa femme pour l'amener à demander le divorce , el à peine 

les tribunaux en sont-ils saisis , qu'il en redoute l'effet : il 

arrête les procédures , il désire qu'on ne prenne pas juge-

ment; on lui obéit. Voilà Thésignies, Messieurs, le voilà 

lotit entier. Mais c'est, aussi tout le mariage et toute la cause. 

Jamais, à aucune époque, il n 'y a eu, à raison des procès 

exislans entre les époux, aucune impossibilé morale de rap-

prochement. On l'a vu par la demande en nullité de mariage 

ralentie pendant trois ans. On l'a vu par l'acquiescement qui 

à suivi le jugement de rejet. On le voit par celle première 

demande en divorce, dont le mari arrête le cours, et dont 

il modère les suites à son .<jré. « 

Je dis, j 'affirme avec toute la conviction qui peut s'atlacher 

a une certitude morale qu'il y a eu réconciliation dans cet 

intervalle. La femme n 'a pas pris jugement. : la procédure, a 

ele abandonnée : l'épouse est devenue enceinte' ào mois de 

niai 1809;
 ce

 fait a acquis une éclatante publicité : un se-

cond fils est né le 6 janvier 1810, dans le mariage , après 

1 éclat de la représentation de Lavater. Thésignies n'eu a 

point murmuré : il a continué de vivre avec sa lemme , en 

mari jvloux , mais en mari. 

Cetle funeste jalousie fut seule cause des scènes qu'il fil 
a

,sa femme au mois d'avril suivant ( trois mois après la 

naissance de son second fils ). 

Ces scènes lurent constatées par un procès-verbal du 

commissaire de police en dale du 23 avril 1810. Sa femme, 
a

u milieu même de l'émotion qu'elle en avait ressentie 
tr

ace en ces termes h; tableau de la conduite de son époux. 

(Après avoir rendu compte des excès qui f lisaient lesujel 

ou procès-verbal , e le continue : 

nies .1 ouvertement annoncé le pro'et de m'o-

ie me suis décrié à lui épargner ce crime, en re 

épouse, qu il ne m'a ja 
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 Uans le temps; même où il vivait avec moi av c le plus 

d'union et où cependant ii projetlail un nuire mariage : mai. 

la jnsiiee a refusé de servir des projets aus-i immoraux. Je lu 

avais cependant pardonné cette injure, lorsque ses mauvais 

traitemeiis me forcirent à iutenler contre lui une action en 

divorce, que j'ai encore ru la faiblesse d'abandonner , ne 

pouvant imaginer que mon mari put toujours être insensible à 

la délicatesse de mes procède s avec lui. 

Ainsi dans celte déclaration, qui certes n'a pointété faite 

en vue du procès d'aujourd hui, on voit i° qu'une première 

réconciliation avait suivi le procès en nullité de mariage. 

La femme de Thésignies lui avait pardonné celte injure ; 

2° qu'un second rapprochement s'était opéré après la pre-

mière demande eh divorce, puisque la femme avait eu 

la faiblesse de l'abandonner, parce louchant molifj « ne 

a pouvant imaginer que mon mari put toujours êlre insen-

a sibleà la délicatesse de mes procédés avec lui. a 

Celle fois, elle n'y compte plus; elle a le cœur profon-

dément ulcéré : elle forme une nouvelle demande en divorce. 

Dans cet le demande , elle rappelle encore, en parlant 

de la première , « qu'espéraul que le temps ramènerait enfin 

a son époux à des sentimens plus doux , elle avait eu la fai-

» blesse d'abandonner sa procédure. Et en effet, conlinue-

l-elle, plus de deux années s'étaient déjà écoulées sans 

que j'eusse eû à m'en plaindre d'une manière essen-

tielle. » 

Cetle fois, M
me

 Thésignies ne se laisse plus attendrir; elle 

suit son procès avec constance. Ce n'esl pas le mari, allé-

guant l'ad/dlèie , qui la repousse et qui s'en sépare , c'est elle 

qui poursuit.avec activité. Il ne faudra plus trois ans! mais 

en moins de trois mois des enquêtes co cluantes sont faites, 

et le divorce esl prononcé. 
r
Ce n'est qu'à cette époque, ce n'est qu'en 1810, que l'on 

voit cette vigueur de résolution qui, moralement, peut 

exclure l'idée d'un rapprochement ultérieur. Mais à cetle 

époque, les deux enfans étaient nés, l'un avait trois ans 

passés, l'autre plus de six mois : ils appartenaient au ma-

riage ; et le temps de leur conception correspond précisé-

ment à ces deux époques où l'on voit la demande en nul-

lité de mariage, el la première demande en divorce, flé-

chir devant Ja réconciliation des époux. 

Ainsi donc, lors même qu'à celé de la possibilité physi-

que, nos lois admettraient l'/mpossib'liié morale , j'affirme-

rais qu'ici cetle impossibilité n'a point existé. On l'infère 

(l'une antipathie, d'une haine à laquelle on ne suppose 

point d'intervalle, po.nl de remitlences; el ici ces intervalles 

sont clairement marqués; les brouilles ont pour cause la 

jalousie, et la jalousie esl encore du désir, c'est encore de 

l'amour. Ecoulons Tnésignies après neuf ans de veuvage 

qui, pour lui , ne furent que neuf ans de regrets! 

Dans sa lettre du 17 septembre 1 8 1 g , comment parle-l-il 

de sa femme? « De celle , dit-il 

occupe entièrement mes pensées. a 

11 n'avait donc jamais cessé d'aimer sa femme : il n'y avait 

donc pas d'impossibilité morale. Toutes les fois qu'il a pu 

satisfaire ses désirs, on doit donc êlre assuré qu'il ne se sera 

rien refusé ? 

Lui même nous le dit encore dans sa lettre du iq. « Au 

a milieu des orages les plus violens, j'ai conservé [mur la 

a personne à laquelle mon sorl fut lié, une Woe amitié qui 

» m'a toujours fait désirer de me réunir à elle .... Adieu 

» ma chère Colette, je vous embrasse aussi tendrement que 

» je vous aime. Veuillez me répondre ce soir; j'aimerais 

»> bien à n.e présenter seul chez vous, et à vous trouver 

a seule. » 

Voilà les sentimens que conservait encore M. de Thési-

en 1819! cl Ion voudrait qu'ils eussent élé moins 
brûla ns en 

de 

desquell 
noir, 

qui depuis quinze ans 

gmes 

vifs, moins brùlans en 1806. et en 180g, aux époques où 

sa paternité se déclarail sous ses yeux ! 

11,se reporte à cette époque; il se reproche les empor-

leinens qui ont amené le divorce : ce n'est pas sa femme, 

comme y ayant donné lieu qu il eu accuse, c'esl lui-même : 

c'est lui seul. « J'espère J dit- ii , en posl-scriptum . que vous 

avez mis sur le compte de la jalousie, des scènes que je 

me suis , bien reproché, s. a 

Le lendemain . il écrit encore el ne parle plus que de l'a-
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mitié , Vamitié seule qui se fortifie aorr. le temps : mais l'ami-

tié naît de l'estime et ne se fortifie point par l'adultère ! 

Enfin, dans une dernière lettre , celle du 23 septembre 

i8ir), Thésignies achève de peindre son caractère et de 

mettre son âme à nu — .- « Ne jetez pas , dit-il, les regards 

sur le passé; voire jennesse, votre position, les séductions 

du monde , une foule de conseils dans lesquels vous ne trou-

viez que l'embarras du choix , tout vous excuse. N'ai-je pas 

aussi mes torts? .Ne furent-ils pas les premiers? Mes brusque-

ries, mes bizarreries , un abandon souvent de plusieurs jours! 

Une fois vous m'avez proposé de nous réunir, d'habiter en-

semble; je n'aurais pas dû hésiter : alors vous m'auriez con-

nu , vous auriez été plus contente de moi , el j'aurais pré-

venu lous nos malheurs. » 

Ah ! Thésignies , je vous absous, et je demande pardon à 

vos mânes si quelques unes de mes paroles ont pù vous 

blesser! Je le reconnais, vous aviez du cceur et de la sen-

sibilité ! 

Et c'est dans de telles lettres , c'est' au sein de sentimens 

aussi affectueux , aussi doux, que des collatéraux , se por-

tant héritiers de ses biens et non de ses pensées , vont 

prendre le texle d'une accusation d'adultère? 

Il ne s'agit que de torts , et ils mettent à la place le mot 
crimes ! 

« Tout vous excuse, dit le mari; » tout vous accusera, 

disent les collatéraux! 

Le mari parle d'abandon de plusieurs jours seulement , 

et ses cousins veulent voir là une rupture qui ail rendu tout 

rapprochement impossible ! 

La femme avait proposé au mari de se réunir, d'habiter 

ensemble; elle n'avait donc pas résisté! Le langage de la 

domination n'était donc pas pour elle le langage du cœur? 

Thésignies seul avait donc voulu la clandestinité? 

Mais nous avons le mot de l'énigme dans les lorts que 

Thésignies se reproche à lui-même , dans ce qu'il appella 

ses brusqueries, ses bizarreries! Ah! bizarre en effet, 

d'avoir voulu êlre marié et ne le paraître pas ; de s'être 

mis dans une fausse position avec lui-même , avec sa fa-

mille, avec le monde; réduit à mentir, à feindre, à dis-

simuler. 

Maintenant, les enfans seuls en souffriraient-ils? Nés d'un 

tel mariage, en seront-ils moins enfans légitimes ? Non , non, 

d.,ns la maturité de l'âge, revenu d iujusUs soupçons, leur 

père n'a accusé que lui-même. « Tout ce qui vous est cher 

» peut me le de\ enir : adieu , mou amie ; je suis tout à vous, » 

Voilà s. s derniers mois; ce que j'appellerai son testament! 

Eli ! bien après cela, Thésignies eût il élé recevable à 

reprendre sa colère, à accuser sa lemmc d 'adullcTe ei a désa-

vouer ses enfans? 

Ah ! Messieurs, soyez justes, je le veux, j'en app lie à vos 

cœuis plus encore qu'à vos esprits; la cause des collatéraux 

est jugée. 

M* Hennequin se lève et demande un instant de réplique. 

(Nous la donnerons dem-in.) 

L'affaire est reniée à quinzaine pour entendre M. Cham-

pauhel, substitut de M. le procureur du Roi. 

TRIBUNAL DE I re INSTANCE (2" Chambre). 

( Présidence de M. Huait. ) 

Audience du 16 mars. 

Affaire Merlo. 

M e Mérilhou, dans l'intérêt de M. Rolland Henry, son 

client , fait le résume' de sa plaidoirie du g de ce mois. Il 

snitienl que son droit résulte tant de l'authenlicité de l'acte 

de naissance du défunt el de la traduction qu'il eu a faite 

de sa main , l'un et l'autre inventoriés , que des jugemens 

passés en force de chose jugée qui ont slalué sur f'identilé 

du défunt el envoyé M. Rolland Henry en possession delà 

succession. Il déclare que , possesseur à ce litre de la succes-

sion dont il s'agit, son client n'a qu'à se défendre contre les 

prétentions de ses adversaires, sans avoir rien à prouver. 

Il fait remarquer qu'il n'exisle qu'un seul point de coin 

talion, celui de savoir si le sieur Christophe Merlo est IL 

de Jérôme Merlo, de Gênes, et petit-fils de Joseph Merlo 

de la même ville , ou s'il est , an contraire , fils de Jérom' 

Merlo el petit-fils d'Etienne Merlo, l'un et l'autre de Saint! 

Renies; que ses adversaires, d'accord enlr'eux sur la <]
es

" 

cendance qu'il conteste . fondent leurs prétentions à la suc", 

cession par des principes toul-à-!ait différons; que f\jL 

d'eux, par exemple (le sieur Jérôme Merlo, client dé'W» 

Tardif), quoique se disant parent du défunt à d?s
 QC

. 

grés plus éloignés que les sieurs Thévenin , Ammirati
 e

t 

consorts , parties de M* Cauberl, el que les sieur Ronco et 

Rondan, parties de M e Parquin , se pré end son seul héri-

tier , en ce que le défunt, né à Gênes , est , scion lui , dé-

cédé Génois , et que sa succession étant toute mobilière, doit 

être partagée d'après les lois de Gênes , qui lui attribue-

raient la totalité de la succession comme seul agnal. H 

ajoute que M. Rolland Henry n'étant obligé que de repous-

ser el critiquer les préientious de ses adversaires, a le 

droit de les examiner el de les discuter comme son iiileïe*t 

l'exige, et que c'est en conséquence à la plaidoirie de M* 

Tardif qu'il va répondre, sans pour cela entendre en au-

cune manière approuver la généalogie présentée par sou 
client. 

M" Mérilho-u soutient , en droit, que la succession dit 

défunt doit être partagée d'après les lois françaises sans dis-

tinction de, fortune mobilière ou immobilier,; ; d'abord, 

parce que Christophe Merlo, quoique né à Gênes, est dé-

cédé Français, et ensuite parc? qu'en admettant qu'il soit 

étranger, sa succession doit encore être régie par les lois 

françaises. 

Une loi du 3o avril 1 790 confère le droit de Français aux 

étrangers qui ont épo-.isé une Française, acquis des immeu-

bles en France ou qui y ont fondé un établissement de com-

merce. Christophe jMèrlu, dès sa première jeunesse, esl 

venu s'établir à Paris; en 1789, il y a fondé une maison 

de banque d'une grande importance , et qui a eu des 

relations con-idérables par suite de son association 

avec le sieur Jérôme Dauia el M. le marquis de Spi-

nola , ambassadeur de la ci-devant république de Gênes 

près de S. M. le Roi Louis XVI. M" Mérilhou établit quele 

déiunt a acquis la quaîilé de Français, d'après les disposi-

tions de celle loi et, et que cette qualité acquise depuis cette 

époque n'a pu se perdre par aucune des lois postérieures. 

Il fait la distinction de Fiançais d'avec la qualité de citoyen 

français, et soutient que le serment civique exigé par la loi 

de 1791 n'avait d'autre but que de conférer à l'étranger 

qui avait déjà acquis la qualité de Français par la loi ta 

3o avril 1790, celle de ciloyen actif, et quele Code civil, 

publié le 24 ventôse 11, n'ayant rien dit sur ce point, il > 

pu changer les droits acquis antérieurement. Il signale en 

outre un acte émané du défunt sous la dale du 3 pluviôse 

an 9 , où il a pris la q ialité de Français. 

Par un sénalus-consulle du 16 vendémiaire an Ge'nes 

fut réunie à la France. M' Mérilhou prétend que le défunt 

étant déjà Français avant la réunion , celte circonstance n a 

pas changé sa situation. 

Par le traité de 1814. Gènes, séparée de la France . fut 

réunie aux états du roi de Sardaigne. 

Le roi législateur crul devoir fixer le sort des individus 

qui , nés dans les pas s qui avaient appartenu à la France, 

sont venus se fixer dans son sein depuis celle réunion. C°* 

ordonnance du mois de juin 1814 détermine le sort des 

étrangers quiélaut venus se fixer eu France, pouvaient pie-
tendre aux droits politiques du plus baul dégré, c'esl-a dir", 

ceux de siéger dans l'une ou l'aulre chambre législative , e 

les astreint à l'obtention de grandes leLlres de naluraUsa-

iion. Une loi du i4 octobre 1814 statue sur les droits ci-

vils de la même classe d'étrangers, et, dans son texle ineme, 

faisant, distinction des étrangers qui avaient acquis Mjj^ 

lité de Français avant la réunion , d'avec ceux qui sont vq 

habiter le territoire français, depuis la réunion delpH*|W 

à la France, elle astreint celle dernière classe à
 l

'
oblel> 

des lettres de déclaration de naturalilé, M c Menllwu 



(y) 

■ t que le défunt se trouvant dans la classe des individus 

"m'avaient acquis la qualité de Français avant la réunion à 

H France , celte loi ne lui était pas applicable. H cite la dé-

(bearion faite par le défunt à la mairie du troisième arron-

dissement de Paris, le 2 janvier 1810, etl'indique comme ne 

sauvant annoncer de la part du défunt, 'que l'intention de se 

fane délivrer des lettres de naturalisation pour l'exercice 

des droits politiques du plus haut dégré. 

H rappelle les discussions qui ont eu lieu à 'a chambre 

législative pour l'admission d'un honora bledépu té , ( M • Ben-

jamin Constant ), où l'on a discuté la distinction des grandes 

lettres de naturalisation d'avec les lettres de naturalilé , et 

l'on a reconnu que par la loi de 1790, la qualité de Français 

résultait suffisamment d'u.n établissement fait en France an-

térieurement à celte loi. 

M 6 Mérilhou a fondé son principe sur les auleurs anciens, 

sur Pothier , Chopin , Bacquel, Lebret el Joly de Fleury. 

.Admettant pour un moment l'hypothèse que les lois qui 

confèrent à Christophe Meilola qualité de Français , n'exis-

teraient pas et qu'il fui décédé éi ranger, M* Mérilhou se 

renfermant dans les dispositions de la loi du i4 juillet 1819, 

qui abolit le droit d'aubaine et confère aux étrangers le droit 

de succéder à leurs parens étrangers de la même manière 

que les Français, soutien! .que ces dispositions ne peuvent 

s'interpiéter autrement que par le partage de la même ina-

nière que les Français et d'après les lois françaises, non-

seulement pour les formes du partage, mais encore par l 'ai-

Iribulion de la succession à telle ou telle classe de préten-

dans. Il fait une distinction néanmoins de l'étranger qui 

viendrait à décéder dans un voyage , sans avoir aucune pro-

priété en France , ou de l'étranger qui a constamment habité 

la France et qui y a acquis sa fortune. 

Il se renferme ensuite dans les dispositions de la chose 

jugée par le jugement confirmé par arrêt de la Cour royale 

de Paris , qui a reconnu la compétence des tribunaux fran-

çais, et il en lire la conséquence de l'application des lois 

françaises, en déclarant que l'intenlion du déclinaloire pro-

liosé n'avait d'autre objet que d'entraîner la contestation de-

vant les tribunaux génois , qui auraient statué d'après les 

lois de leur pays , ne pouvant pas juger d'après les lois 

françaises', de même que les tribunaux français ne peuvent 

pas juger d'après les lois étrangères. En effet , les magistrats 

tenant leurs pouvoirs de la souveraineté du Roi de France, 

par qui ils sont nommés , à qui ils prêtent serment et au 

nom duquel ils rendent ia justice, ne pourraient, sans por-

ter préjudice à sa souveraineté , qui s'exerce par la légida-

imn, appliquer d'antres lois que les lois françaises , dont 

ils sont les interprètes ; et les magistrats ne tenant en aucune 

minière leurs pouvoirs des souverains étrangers, ne 

peuvent appliquer en France des lois étrangères, qu'ils ne 

doivent point connaître. 

M' Mérilhou présenté plusieurs cas particuliers, où l'exé-

eu'ion d'acles é,nanés de' lois étrangères peut êlre appli-

quée en France ; mais il les dislingue des successions , qui 

ne peuvent jamais être régies que par les lois françaises. 

Lavoeat démontre, enfin, dans quel chaos on se trouve-

rait.plongé si un pareil système pouvait eue admis , puis-

q'i il tendrait à introduire en France l'application d'autres 
ll

->is que celles qui la régissent, et à en substituer d autres 

11 celles dont la sagesse fait la base fondamentale de l'étal. 

Il observe qu'il. faudrait y admettre les substitutions perpé-

tuelles de l Espagne , le retrait féodal de l'Allemagne, ce» 

°is d'autres pays qui attribuent , par droit de primogéni-

ture, la totalité de la fortune à l'un des enfans , en réduisant 

jes autres à la mendicité, et une foule d'aulres lois qui éta-

bliraient autant de principes différons. 

La cause a élé continuée à la quinzaine pour la suile des 

Plaidoiries. 

BULJCÉ CORRECTIONNELLE (6- Chambre). 

(Présidence de M. de Beileyrae. ) 

Audience du 16 murs. 

^oici le t
es

;
e
 du jugement rendu par ce tribunal dans 

l'affaire du sieur Masson, dont nous avons rendu compte 

dans notre numéro d'hier: 

« Attendu qu'eir matières de délits de la presse les jùge-

mens de condamnation frappent l'écrit lui-même , c'est-à-

dire, la composition de l'auteur, el non l'édition dénoncée , 

c'est-à-dire , le format, l'impression et la date de l'édition : 

que la condamnation prohibe 'non-seulement la réimpres-

sion de l'ouvrage , mais encore la vente ou ta distribution 

des éditions précédentes; que ce principe résulte du texte de 

la loi, portant la condamnation de l'écrit , el non la con-

damnation de l'édition d'un écrit; el de l'esprit de la loi , 

qui, en établissant un mode de publication des jugement 

de condamnation, ne peut , pos'érieurcmeiU à c'êUéc'on-

damnation réputée connue, lolérer une contradiction entre 

ses dispositions ; 

» Que la prescription eu matières de délit , qui peut être 

acquise à l'égard des éditions anciennes , ne s'applique qu'à 

la peine , et empêche l'auteur ou éditeur d'être poursuivi 

pour les faits de publication ou de distribution antérieurs à 

la condamnation de l'ouvrage, mais ne lui donne pas le 

droit de continuer à vendre l'édition après le jugement de 

condamnation ; 

» Attendu que l'article 27 de la loi du 26 mai 1819 dis-

pose poiir lin cas exceptionnel et spécial; qu'il ne donne 

point au jugement un effet rétroactif , puisque le délit, c'est-

à-dire, le fait de réimpression, vente ou distribution, doit 

être postérieur au jugement ; 

» Que d'ailleurs , Ma won a été averti par des poursuites 

précédentes, par suile desquelles la chambre du conseil l'a 

renvoyé par ce seul motif, que le jugement de condamna-

lion n'avait point été publié : et qu'il a consenti lui-mê ne à 

la destruction des exemplaires saisis; que celle connais-

sance du faildu jugement de condamnation exclut l'excuse 

même de bonne foi. 

«'Que c'est posérieurement à la publication du jugement 

de condamnation , du 5 mars 1823, faite dans le numéro dii 

26 mars 1^26 du Moniteur, partie officielle, que Masson a 

vendu à Pages douze exemplaires du Système delà nature , 
du baron d'Olhack; 

» Que la loi ne distingue pas entre les ouvrages publiés 

en langue française ou en langue étrangère : qu'admettre 

eelte distinction serait donner le moyen d'éluder la loi : que 

le fait de vente a élé consommé en France; 

«Attendu que. si Pagès a envoyé six exemplaires à la 

douane, et si cet envoi peut êlre considéré en général comme 

publication , il faut reconnaîlre cependant en fait que les 

circonstances de la cause n'établissent pas suffisamment une 

vente ou distribution ; 

» Condamne le sieur Masson (voir le numéro d'hier) ; 

renvoie de la plainte le sieur Pag' s. » 

JUSTICE DE PAIX. (6m ° arrondissement). 

Audience du 17 mars. 

L'audience de MM. les juges de paix offre parfois des 

causes assez singulières el de nature à égayer nos lecteurs. 

Celle du 6 e arrondissement a présenté aujourd'hui des dé-

tails qui oui beaucoup diverti l'auditoire. 

Déjà plusieurs audiences avaient élé employées à l'ins-

truction préparatoire du procès qui se poursuivait entre M' le 

Elisa, jeune artiste du théâtre de M™ Saqui et. M. et M me 

Williams, Anglais, domiciliés à Paris. L'objet delà contes-

talion élail un serin; mais rival du fameux Yen-Vert , le 

serin de M Ue Elisa chantait et parlait à ravir. 11 n'était bruit ' 

dans tout le faubourg du Temple que du serin de M" e 

Elisa. 

Objet de convoilise pour tous les amateurs du quartier, le 

serin disparut un jour de sa cage. Jamais douleur d'unejjg-

u'te maîtresse qui a perdu son épagneul n'égala J>0t^^^\. 
M"

e
 Elisa; cependant, à force de recherches , ©fie apprit 

que M. etM
me

 Williams .s'étaient approprié le aeritjWovX-ctyjïly 
avertis des poursuites qu'on voulait exercer , eu /|i>L récoiij.s 

à une ruse tout-à-fait britannique, et substiluèïejit
 ,! 

un autre canaris 
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qranl au plumage ; mais ce dernier e'iait muet , et M
lle

 Elisa 

n'avait pas retrouvé son serin. Elle attribuait peut-être sa 

tacilurnité à l'influence de ses nouveaux hôtes, lorsqu'une 

voisine bavarde dévoila le mystère. 

Assignation lancée par M
llr

. Elisa , sommant M. et M
m

'. 

Williams de restituer l'oiseau chéri, ou à son défaut une 

somme de sauf par elle à tenir compte des frais de nour-

riture , demandant qu'il soit 

 Fait rapport à la Cour 

Du grain que peut manger un serm dans un jour. 

A une première audience, M. et M
me

. Williams invo-

quèrent ce principe : En fait de meuble, possession vaut titre. 

Par l'organe de M. Delayen-de-Choisy , qui , présent à 

l'audience , s'est constitué son défenseur officieux, Mlle. 

Elisa, forte de son droit, 1 épondit que l'art. 2279 du Code 

civil recevait une exception, lorsque l'objet réclamé avait été 

trouvé , comme le défendeur le prétendait dans l'espèce. 

« Ce n'être f^s Mlle. Elisa qui me fait cette procès, ré-

» pondait M. Williams avec l'accent et toute l'énergie 

» d'oulre-mer , l'excitation vient cle plus haut. C'est 

» M
me

. Saqui , qui, dans son amour pour ma jolie serin, 

» veut le faire le sien propre. J'ai reçu la petite animal d'une 

x garde du corps de Sa Majesté. » 

Jugement du tribunal qui ordonne à la huitaine l'audi-

tion du témoin indiqué, ainsi que de tiois autres, et la 

preuve testimoniale à la barre. 

A la huitaine , le prétendu garde du-corps se présente ; 

mais quelle surprise !... c'était un Irompelle de gendarmerie. 

Témoin el défenseur à-la-fois , M. le trompette déclare 

qu'il a trouvé le musicien ailé dans la cour de M. Wil-

liams ; il précise l'époque, mais d'un air mystérieux ; c'esl à 

l'oreille du juge qu'il veut fixer le jour et les circonstances, 

• afin que ses adversaires ne puissent aigumenler sur la. date, 

ce qui fait beaucoup rire l'auditoire. 

M
1Ie

 Elisa a eu plein gain de cause; son cher oiseau lui a 

élé rendu, sauf par elle à payer 6 francs pour les frais de 

nourriture pendant son exil. Le charmant serin, objet du 

litige a été restitué, à la sortie même de l'audience \ dans 

Tanli-chambre du tribunal; les parties s'interdisant appel et 

pourvoi. 

Reste à savoir si le joli serin, endoctriné à l'école du 

trompette et de ses hôtes britanniques ne retracera pas pour 

M
llc

Elisala catastrophe de Vert-Vert, débarquant du coche. 

Cette cause a beaucoup d'analogie avec celle qui s'est 

présentée le mercredi i5 lévrier à l'audience du tribunal de 

paix du deuxième arrondissement , à l'occasion d'une per-

ruche perdue, et donl le signe parliculier était contesté. Le 

juge prononça sa décision en ces termes : « Attendu que 

» mon tribunal n'est pas une volière, renvoyons l'a cause 

» et les parties devant M... , marchand d'oiseaux, expert 

>; nommé pour les mettre d'accord. Dépens réservés. » 

tribunal supérieur rendra plus de justice el à l'harmonie du 

compositeur et au talent, des exéculans. 

— L'éditeur de l'Eclaireur du Rliéne , journal de specla 

cles et de littérature qui paraît trois fois par semaine , viera 

d'êlre traduit au tribunal de police correctionnelle, comme 

prévenu d'avoir trailé des matières politiques sans avoir 

rempli . préalablement les formalités nécessaires et exigées 

par la loi, délit prévu par l'art. 6 de laloi du 9 juin jgjg 

relative à la publication des journaux ou écrits périodiques. 

M. le substitut , remplissant les fonctions du ministère pu. 

blic, a cherché à établir que Y Eclaireur du Rhône avait 

empiété sur la politique en parlant d'une pétition contre la 

nouvelle loi sur le droit d'aînesse, adressée à la chambre 

des pairs par un grand nombre de fabricans de Lyon. Le 

défenseur de ï'Ec/aireur, M'' Valois a répondu dans l'intérêt 

de son client : 1" qu'un article isolé lors même qu'il aurait 

Irait à la politique ne saurait constituer un délit; qu'il fan. 

dràil une suile ou succession d'articles; 2" que l' Eclaireur 

avait pu parler d'une pétition présentée à la chambre de» 

pairs, comme d'un fait local, d'une circonstance qui sa 

rattachait au commerce et à l'industrie. Le tribunal a ren-

voyé l'éditeur de la plainte , avec dépens. 

— Le sieur Chambellan, commis-voyageur, ayant eu une 

querelle avec le sieur Bouchardon , restaurateur, à Lyon, 

il fut convenu qu'on se battrait en duel, au pistolet. Le 

lendemain , les deux adversaires se rendent sur le terrain, 

accompagnés de leurs témoins respectifs. Favorisé par le sort, 

le sieur Bouchardon lire le premier; mais l'amorce seule 

prend feu, et le coup ne pari pas. Alors le sieur Chamhel-

an, sans permettre à son adversaire de meure une autre 

amorce et de tirer de nouveau , décharge son pistolet sur le 

sieur Bouchardon , qui expire quelques instans après. Cham-

bellan prend la fuite ; mais ayant appris qu'il allait être jugé 

par contumace comme prévenu de meurtre, il "s'est volon-

tairement constitué prisonnier. Traduit devant la Cour 

d'assises de Lyon, le i3 du courant, et défendu par M' 

Journel ; il a élé acquilté et mis sur-le-champ en liberté. 

L'accusalion a élé soutenue par M. Vincent-de-Sainl-Bon-

net, substitut de M. le procurGiir-général. 

DÉPARTKMENS. 

( Correspondance particulière. ) 

Boïeldieu , notre compatriote, est arrivé à Rouen poui 

surveiller la mise en scène de la Dame Blanche. Son sé 

jour a élé l'occasion de diverses fêtes en son honneur eld'un 

procès en police municipale; car il faut que les normands 

justifient toujours leur réputation. Les musiciens du ihéàire 

ont élé, le soir de la première représentation , donner une 

sérénade sous la fenêtre de c t illustre compositeur'. Mais 

un commissaire de police , qui apparemment n'aime pas l'a 

musique, a dressé procès-verbal de contravention. Le chef 

d orchestre a été traduit, aujourd'hui iG mars, au tribunal 

de police municipale et condamné, aux termes de l'arti-

cle 479 du Code pénal , qui punit les auteurs de tapages in-

jurieux ou nocturnes , à 1 1 fr. d 'amci de. A peine M. le juge 

de paix finissait-il de prononcer sa sentence : j'en appelle, s'est 

écrié l'artiste , peu accoulun é à l'étiquette d'une audience. 

•11 prétend que la musique de noire célèbre compatriote ne 

peut êlre considérée comme un tapage , et il espère que le 

PARIS , le 1 7 mars. 

— Nous avions annoncé l'arrestation de M. Varconsin, 

caissier du théâtre de la Porte-Sain i-Marl in. Une réclama-

ion nous a été renvoyée, avec prière de rectifier ce qu'on 

appelait une erreur , el nous avons cru devoir y faire droit. 

Mais aujourd'hui nous apprenons d'une manière certaine 

que nous n'avions annoncé qu 'un fait vrai. Nous pouvons 

affirmer que M. Varconsin esl en ce moment écroué à la 

Force , et <pi'auciiri des trois garçons de caisse n'est com-

promis dans celle affaire. 

— Le nommé Champion, condamné à mort comme par-

ricide et fratricide, et dont le pourvoi a été rejeté parla 

Conr de cassation , est arrivé le r 4 mars dans la maison 

de. force de Valenciennes. En passant sur la place publique, 

il a levé ses bras enchainés et s'est écrié, en montrant le li
pu 

ordinainc des exécutions : C'esl la bas. la place ! C'est sa-

medi prochain qu'il doil è re exécuté ; on dil que M- '
e 

curé de Sesbourg l'assistera dans ses derniers niomens. 

— La Cour royale (chambré des appels de police cor-

rectionnelle ) s'esi occupée , clans l'audience de ee jour , oe 

l'appel interjeté par la femme Millo, se disant marquise 

de C***, conire le jugement du tribunal de police correc-

tionnelle, qui l'a condamnée à deux ans de prison. 

ministère public s'est porté appelant à minimâ du jugement-

Apres l'audition de plusieurs témoins , qui n'ont révèle au-

cun fait nouveau , la cause a été remise à demain pour en-

tendre M
e
 Morel , avocat de la prévenue. 

— Plusieurs journaux de spectacles viennent d'être cite' 

devant M. le juge d'instruction. On désigne d'une maineie 

certaine le Frondeur, le Figaro, la Nouveauté et le Corsaire-

Ils son l prévenus , dit-on, de tendance à la politique-
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